
Ce dossier a été réalisé afin d’établir la vérité documentée et de permettre aux juges à dire le droit qui lui

est conforme.

Il est aussi publié sur www.thaurfin.com/ref/index.htm ; toute assertion est documentée par des

références classées par ordre chronologique dans la table des matières présentée aussi à l’URL

http://www.thaurfin.com/ref/liste.htm. Dans ce dossier, elle est présentée en deux parties.

 La première reprend les références de la note établie le 19 juin 2019 au CH4

 La seconde reprend une documentation plus complète (voir site web)

Les interventions relatives aux PR d’IME sont marquées en rouge. Il manque les documents suivants pour

permettre à la justice de bien rendre le droit, bien qu’ils ne soient pas nécessaires.

 La demande des droits miniers du 09/03/2006 (selon les infos de votre portail), càd le formulaire

tels que ceux remplis par JEKA le 9 juillet 2003 (AN08 ; AN09 ; AN10)

 L’identité complète et vérifiable de Mr Misunu Bonana David

 Les copie des PR octroyés avant 2002 à Mr Misunu Bonana David avec les coordonnées

géodésiques des sommets des polygones.

 Les Arrêtés Ministériels qui ont transformé ces PR hors délai légal

Une première synthèse (CH1) est suffisante pour réformer le jugement RC14.196 et déclarer les 37PR

valides et en cas de force majeure depuis leurs octrois tout en déclarant les 36PR d’IME comme ayant été

octroyés par des actes administratifs inexistants, car eux-mêmes inexistants. Si le fond est suffisant pour

réformer le jugement RC14.196, les exceptions de nullité et d’incompétence le sont tout autant (CH2)

Les faits documentés avalisés par JEKA et Thaurfin (CH4) établissent les fraudes et escroqueries et ensuite

les turpitudes pour l’occulter et pour la faire disparaître en tentant de déchoir ces 37PR pour occulter la

fraude faite sur les 3PR 1323, 1324 & 1325. Les 34PR de JEKA sarl ont ainsi été très impactés (CH3)

Thaurfin ltd et JEKA sarl sont unis pour réformer le jugement RC14.196 qui est inique tant sur la forme

que sur le fond. Une convention (ci-jointe) a été signée le 14 décembre 2017 entre JEKA sarl et Thaurfin

ltd selon laquelle JEKA sarl exécute volontairement le jugement RCE 1260 prononcé par le TRICOM

KIN/Matete le 13 novembre 2017 et qu’ils s’unissent pour défendre les droits de tous les 37PR

Ir Pol HUART

Directeur de Thaurfin ltd
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§1 SYNTHESE

Suffisante synthèse pour établir la validité des 3PR 1323, 1324 & 1325, l’inexistence des 36 PR de IME

et la validité des 34PR de JEKA sarl impacté par la fraude commise pour octroyer ces 36PR à IME.

Cette synthèse a été établie avec les pièces du dossier du jugement RC14.196 transmises par le CAMI.

Une Assignation en Tierce Opposition contre ce jugement inique ayant été déposée par Thaurfin ltd le

15 octobre 2018.

Les PR 1323, 1324 et 1325 ont été octroyés en respectant scrupuleusement les prescrits du code minier

comme cela est développé dans la suite de ce dossier.

Les permis miniers octroyés à IME couvrants ceux de Thaurfin ltd (en rouge) l’ont été suite à 2

violations flagrantes de la loi bien établies

 l’article 34 (AN06-34) du code minier de 2002 (AN06), selon lequel il est interdit au CAMI

d’instruire toute nouvelle demande sur un carré déjà attribué ou en instruction

 les Articles 580 et 586 (AN07A) du DECRET N°038/2003 (AN07), PORTANT REGLEMENT MINIER,

selon lequel les permis miniers (PR) non transformés après le 26 juin 2003 sont considérés

comme renoncé

Selon les informations publiées sur le portail du cadastre minier (voir vue ci-dessus), les demandes des

36PR d’IME ont été déposées le 9 mars 2006 violant l’art 34 du code minier.
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Parmi les pièces récupérées du dossier judicaire, celles-ci définissent la manière dont la fraude a été

commise :

36 certificats d’enregistrement (AN29) tel que celui-ci-dessous ont été émis par le cadastre minier suite

à 36 Arrêtés Ministériels évoqués sur ces documents. (Arrêtés non publiés au JO)

Les Arrêtés Ministériels dont font mention ces certificats de recherche violent les Articles 580 et 586

du DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER (AN07) qui offrait la possibilité de transformer

d’anciens titres miniers antérieurs à 2002 durant une période de 3 mois après la signature de ce décret,

soit jusqu’au 26 juin 2003.

Article 580 : De l’obligation de transformer les droits validés

Sous réserve des dispositions de l’article 340 du Code Minier, les Titulaires des droits miniers et

de carrières validés sont tenus de déposer une demande visant leur transformation

conformément aux dispositions du Chapitre III du présent Titre avant l’expiration de trois mois

à compter de la date de l’entrée en vigueur du présent Décret.

Article 586 : Du sort des droits existants validés qui ne sont pas transformés dans le délai

réglementaire

Les droits validés pour lesquels aucune demande de transformation n’est déposée dans le délai

prescrit seront considérés renoncés.

Article 597 : De l’entrée en vigueur du présent Décret

Le présent Décret entre en vigueur à la date de la signature.

Fait à Kinshasa, le 26 mars 2003.
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Ce DECRET N° 038/2003 DU 26 MARS 2003 PORTANT REGLEMENT MINIER est clair, tout titre minier

non transformé 3 mois après sa signature, soit après le 26 juin 2003, est considéré renoncé, c’est-à-

dire déchu.

Le Ministre a donc violé ce décret en transformant les anciens PR le 5 avril 2006 et l’Art 34 du Code

Minier.

Une autre pièce du dossier judiciaire introduite aussi par le CAMI confirme que la fraude est une

escroquerie car il y a tromperie : le compte rendu de la séance de travail tenue le vendredi 1er

septembre 2006 à la direction Technique du Cadastre Minier (AN35) ; il est invoqué dans les

conclusions du CAMI (AN107C) à la seconde page.

Cette réunion a été convoquée à la demande de Rubi River qui s’inquiétait de n’avoir reçu que 17

certificats de recherches sur les 37 attendus.

Sur ce PV, le CAMI invoque un empiètement avec d’anciens titres afin de contraindre le Mandataire

en Mines de Rubi River de signer ce document visant à déchoir les PR 1323 et 1325 que couvrent

totalement les PR de IME et enlever 66 carrés du PR1324 couverts par ces PR.

 Cela signifie qu’au 1er septembre 2006, ces PR n’étaient pas déchus ;
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 Le CAMI a bien violé l’art34 du code minier.

Ce PV apporte tous les éléments pour qualifier les fraudes commises en escroquerie :

Il y a escroquerie lorsque qu'une personne se faire remettre un bien, (LES 3 PR 1323, 1324 &

1325) en utilisant la tromperie (LUI FAIRE CROIRE QU’IL Y A EMPIETEMENT AVEC D’ANCIENS

TITRES). La victime donne son bien ou son argent volontairement, (LA VICTIME, LE MANDAIRE

EN MINES DE RUBI RIVER A SIGNE la non remise des certificats d’enregistrement).

Si les certificats d’enregistrement n’ont jamais été délivrés alors que c’est un droit en vertu des Arrêtés

Ministériels, ces PR n’ont jamais été déchus car seuls les Arrêtés Ministériels ont le pouvoir de déchoir

des PR.

Voici l’article 7 des Arrêtés Ministériels ayant octroyé les PR 1323, 1324 et 1325 :

La délivrance des certificats de recherche n’est conditionnée que par le paiement des taxes. Le

paiement de ces taxes a été effectué pour les 37PR le 29 mars 2003. Les quittances ont été délivrées

par le cadastre minier le 2 mai 2006, soit un mois après la signature des Arrêtés Ministériels octroyant

les PR à IME, spoliant ces 3PR.
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La suite des événements n’est que de turpitudes en vue de tenter de légaliser ces PR inexistants qui

ne fait que confirmer l’escroquerie faite en bande organisée.

La dernière en date est ce jugement RC14.196 suite à une assignation en tierce opposition déposée

par IME contre un jugement ne le concernant pas et qui ne lui apporte aucun préjudice.

Cette assignation devait donc être déclarée comme irrecevable pour défaut d’intérêt et de qualité à

agir comme cela est bien expliqué au CH2.

En conclusion

Cette présente synthèse établi la validité des 3PR 1323, 1324 & 1325 pour n’avoir jamais été

déchus et par conséquent, l’inexistence des 36 PR de IME. Elle établit l’escroquerie pour avoir

octroyé ces 36 titres inexistants à IME et, ensuite, tenter par un ensemble de manœuvres

frauduleuses pour les légaliser.

Les 34 autres PR, propriété de JEKA sarl, ont été impactés par cette escroquerie puisqu’il est

bien établi que toutes tes turpitudes du CAMI visaient à occulter l’escroquerie la légaliser en

radiant tous les 37PR pour défaut de paiement des taxes superficiaires.

Non seulement les 37PR doivent être reconnus comme valides et en cas de force majeure

depuis leurs octrois, mais en plus de lourds dommages et intérêts doivent légitimement être

accordés à Thaurfin ltd et à JEKA sarl pour cette méprise bien établie et bien documentée.
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Le jugement RC14.196 doit être réformé pour nullité et pour incompétence du TGI qui ne siègeait

plus qu’en matière civile

Les faits documentés établissent l’escroquerie qui a consisté à octroyer illégalement des PR à IME

couvrant les 3 PR (1323, 1324 & 1325) appartenant maintenant à Thaurfin ltd

Cette assignation en tierce opposition déposée par IME contre le jugement RC9842 prononcé par le

Tribunal de Grande Instance de Kisangani 22 mars 2011 est une nouvelle preuve de cette escroquerie

faite en complicité du CAMI.

Cette assignation devait être déclarée IRRECEVABLE pour défaut manifeste d’intérêt et de qualité à

agir. Elle l’est aussi pour incompétence du TGI qui ne siégeait plus qu’en matière civile.

Mais aussi parce que le TGI (siégeant en matière commerciale) s’est déclaré incompétent à juger de la

validité des titres miniers, motif pris que le CAMI (portant informé) ne participait pas aux débats (AN58-

p7 p51).

IME et le CAMI étaient parfaitement informés du recouvrement des 3PR 1323, 1324 & 1325 et n’ont

rien entrepris pour régulariser ce problème car il allait dévoiler une escroquerie patente. Dès lors, il

fallait déchoir ls 37PR.

Le compte rendu de la réunion du 1er septembre 2006 (AN35-p99) apporte de précieuses

informations :

 le CAMI est bien instruit de ce recouvrement puisqu’il l’invoque pour motiver la non remise

des certificats d’enregistrement.

 Le 1er septembre 2006, ces 3PR existaient bien puisqu’ils sont invoqués dans ce compte

rendu.

 Le 5 avril 2006, le Ministre des Mines signe des Arrêtés octroyant ces PR couvrants les

nôtres qui ont été octroyés par Arrêté Ministériel du 17 février 2006

 Le code minier est clair, deux PR ne peuvent coexister sur un même carré minier, si l’un

existe (les nôtres, ce qui est bien établi) un autre ne peut exister.

 Toute tentative de régularisation allait exposer cette escroquerie au grand jour.

En violant l’art 34 du code minier, le Ministre des Mines octroie des PR inexistants. Un acte

administratif qui octroi des droits inexistants est lui-même inexistant. Cette réalité évidente explique

la raison pour laquelle le CAMI a renoncé à chercher à déchoir ces 3PR 1323, 1324 & 1325.

La stratégie du CAMI fut alors de chercher à déchoir les 37PR pour faire disparaître l’escroquerie ; Cette

stratégie est très bien établie et documentée :

 Avec la complicité du politicien Me Boshab, une AG irrégulière (AN37 p101) est réunie pour

remplacer le gérant statutaire par un usurpateur acheté par le CAMI. Ce fait arrive même dans

la presse belge (annexe 1).

 Cette supercherie est jugée (AN45 p109), le PV AGE du 15 novembre 2006 est annulé ainsi que

tous les actes subséquents.

 Le mandataire en mines de Rubi River écrit au CAMI le 16/04/2007 (AN50 p28)

o Il transmet le verdict du jugement du 28 mars 2007 (AN45 p109) qui

CH2 page 7 sur 328



 Annulation du PV de l’AGE du 15 novembre 2006

 Annulation de tout acte subséquent

 Jugement exécutoire nonobstant tout recours

o Il informe le CAMI que l’usurpateur a retiré les notes de débits des taxes superficiaires

de 2007 et, qu’ayant été condamné, il ne les paiera pas.

 Le CAMI méprisera ce jugement et refusera de remettre les notes de débits pour le paiement

des taxes superficiaires malgré les lettres et rappel répétés (AN51 p99 ; AN52 p131 ; AN53

p132 ; AN54 p133)

 Face à ces courriers, le CAMI écrira le 26 mai 2009 (AN55 p135) qu’il attend un jugement sur

le fond pour décider ce qui signifie bien qu’aucun PR n’a été déchu.

Suite aux manœuvres de quelques actionnaires de Rubi River de mettre en péril les 37 PR cédés 3

novembre 2006 par JEKA à Rubi River, les actionnaires de JEKA se réunissent en AG le 19 aout 2009 et

décident d’assigner Rubi River en révocation de la cession des 37PR du 3 novembre 2006.

Début 2011, JEKA assigne Rubi River en révocation de cession (AN57 p136) la motivation est bien

exprimée et documentée.

Le 04 mai 2011 le jugement RCE 9842 du TGI de Kisangani siégeant en matière commerciale est

prononcé (AN58 p138) :

 Il révoque le contrat de cession du 7 octobre 2003

 Dit pour droit que les 37PR appartiennent à JEKA

 Déboute JEKA de sa demande d'ordonner au CAMI d'inscrire les 37 permis

Il est important de remarquer que le CAMI, bien qu’informé de cette assignation, ne s’est pas portée

partie volontaire pour défendre les 36PR octroyés à IME sur les 3PR 1323, 1324 & 1325.

C’est à cause de l’absence du CAMI aux débats que le TGI déboute JEKA de sa demande d'ordonner au

CAMI d'inscrire les 37 permis comme cela est bien exprimé au 7ème feuillet du jugement (AN58-p7 p51).

Dès 2012, Ir Pol HUART devient consultant de JEKA pour réhabiliter les 37PR. En reportant les

coordonnées géodésiques des 37PR sur Google Earth, il remarque la superposition des PR de IME sur

les 3PR 1323, 1324 et 1325.

Le 7 janvier 2013, Ir Pol Huart envoie un mail à Me Jean Mbuyu pour lui annoncer sa mission à Kinshasa

pour étudier le dossier JEKA, il présente ce chevauchement (AN64 – annexe 2).

Ir Pol Huart rend visite au DG du CAMI accompagné de Ir Léonide Mupepele, alors que je lui apportais

l’évidence du recouvrement, il nous chassa en disant que c’est impossible.

Me Jean Mbuyu conseille de poursuivre la procédure judiciaire puisque JEKA a été déboutée de sa

demande d’ordonner au CAMI d’inscrire les titres.

Avant de lancer cette requête en inscription judiciaire, nous tentons de trouver une solution négociée.

Un dossier a été remis à Alexis Thambwe à l’attention de IME (AN67 p153), Mme Chantal Bachizi

rencontrée au domicile de Mr Alexis Thambwe a été informée et des échanges de mails lui ont apporté
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plus de précisions (AN67 p153 ; AN68 p155 ; AN70 p160 ). Johnny Flament envoi un mail à Pieter

Deboutte (AN71 p164) avec la lettre JEKA-008-13 attachée (AN71A p166).

Ne recevant aucune réponse, la lettre JEKA-010-13 est envoyée par mail le 14 décembre 2013 (AN73

p168) au DirCab du Ministre des Mines, Me Valery Mukasa (AN72 p167). Elle est aussi transmise par

Mr Oury Zeiger qu’il mentionne dans son attestation signée 2 mois avant son décès (AN110 p280). Il

atteste aussi avoir remis une clé USB du dossier JEKA au Grand Rabin de Kinshasa qui lui a certifié de

l’avoir remise à Dan Gertler. Il atteste aussi que son ami Me Valery Mukasa a convoqué Dan Gertler

deux fois pour exposer le problème et qu’il ne s’est pas présenté.

La lettre JEKA 001-14 du 25 janvier 2014 est transmise au Ministère des Mines qui en accuse réception

le 27 janvier 2014 (AN74 p169). Cette lettre rappelle la remise de cette clé USB.

Suite à l’échec des interventions à trouver une solution négociée, JEKA dépose une requête en

inscription judiciaire des droits miniers le 25 juillet 2014 au TriCom de Kin/Gombe

Le CAMI dépose ses conclusions (AN76 p171) NOUS Y TROUVONS LES 3PR 1323, 1324 & 1325

Le jugement RCE 3736 du Tribunal de Commerce de Kinshasa/Gombe est prononcé le 22 juin 2015, il

condamne le CAMI à inscrire les 37PR et ce jugement vaut titre.

LE CAMI TROMPE LES JUGES LORS DU JUGEMENT RC14.196 EN OMETTANT D’INVOQUER L’EXISTENCE

DE CE JUGEMENT qui ne fut jamais exécuté.

De cet exposé de faits documentés, il est établi que

 Le CAMI a créé des turpitudes pour déchoir les 37PR afin d’occulter l’escroquerie affectant les

3PR 1323, 1324 & 1325

 IME était bien informé et comptait sur le CAMI qui lui est inféodé pour déchoir les 37PR

 Le CAMI était impliqué dans les manoeuvres d’usurpation de gérance de Rubi River

Ce qui amène à amplement justifier la nullité du jugement RC14.196

EXCEPTION DE NULLITE

L'action en justice est soumise au respect de conditions de procédure telles l'existence de droit,

intérêt et qualité à agir comme conditions de recevabilité.

Si l’intérêt à agir d’une personne est partagé par l’intérêt d’une partie ayant participé à un

jugement, toute tierce opposition entreprise par cette personne est irrecevable.

Dans les deux cas de figure, il y a ou n’a pas d’intérêt partagé entre Rubi River et IME à révoquer

le jugement de révocation de cession, l’assignation en tierce opposition est irrecevable.

L'intérêt à agir désigne le motif permettant à un individu de se prévaloir d'un intérêt lésé et pour lequel

il se pourvoit en justice. Une juridiction peut rejeter l'action d'un justiciable en déclarant qu'il n'a pas

d'intérêt (direct ou indirect) à agir. L'intérêt à agir est donc une caractéristique fondamentale

définissant les contours de la notion de sujet de droit.
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La tierce opposition est une voie de recours extraordinaire qui a pour objectif la rétractation ou la

réformation d’un jugement, qui, en modifiant la situation juridique d’une des parties, a lésé les intérêts

d’un tiers. La tierce opposition permet à un tiers qui n’était ni partie ni représenté à la procédure et

qui critique une décision, de faire à nouveau statuer en fait et en droit.

La tierce opposition n’est donc admissible que si le requérant prouve que le jugement visé

l’a lésé au moment de son prononcé et par conséquent qu’il a intérêt à agir.

Le jugement visé par l’assignation en tierce opposition concerne une révocation de cession

d’une société à une autre dans lesquelles IME n’a aucune participation, ni dans l’une ni dans

l’autre.

Au moment du prononcé du jugement, IME ne peut se prévaloir d’avoir été lésé par la

révocation du jugement.

Bien plus, IME demande la révocation d’un jugement intéressant 37 permis miniers alors que

seulement 3 le dérange.

Enfin, le jugement qui lui accorde la réforme du jugement, IME ne conteste jamais les

arguments invoqués par JEKA pour réformer la cession des permis miniers que JEKA avait cédé

précédemment à Rubi River.

Si IME prouve qu’il avait intérêt a ce que la cession des droits miniers ne soit pas réformé, alors il n’a

pas de qualité à agir.

Qualité à agir dans le cas d’une tierce opposition

Il faut que l’auteur de le la tierce opposition ait la qualité de tiers au jugement. Cela exclus les

parties à l’instance, les personnes représentées légalement, conventionnellement et

judiciairement à l’instance, ou ayant cause. La communauté d’intérêts entre une personne et

l’une des parties au jugement rend irrecevable la tierce opposition

La révocation de la cession est motivée par

Qu'au mois de juillet de l'année 2007, pour des raisons inavouées, la requérante verra son

gérant demis de ses fonctions au sein de l'assignée par un associé passif en la personne de

Monsieur Jean-Baptiste KABUYA, créant ainsi un conflit d'usurpation de poste de gérant.

Or, il est clairement établi que cette nomination de cet usurpateur était réalisée en connivence avec

le CAMI et visait à déchoir les 37PR.

Si IME avait un intérêt à maintenir les 37PR dans Rubi River qui était complice avec le CAMI pour

déchoir les 37PR, alors IME perd d’office sa qualité à agir car appartenant à une communauté avec

Rubi River qui était une partie du procès.
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EXCEPTION D’INCOMPETENCE

Le Tribunal de Grande Instance siégeant en matière civile seule n’a pas compétence à juger une

matière commerciale entre deux commerçants.

L’article 81 du code de procédure civile exige qu’une assignation en tierce opposition soit jugée dans

le même tribunal qui a rendu le jugement initial.

Tout conflit entre deux commerçant relève de la matière commerciale ;

Les sociétés JEKA sprl et Rubi River sprl sont indéniablement qualifiées de “commerçants”

La requête en révocation de cession est bien de la matière commerciale entre deux commerçants.

Le Tribunal de Grande Instance était compétent en 2011 pour juger la révocation d’un acte de cession,

car il siégeait en matière commerciale comme cela est bien confirmé au deuxième feuillet du jugement

RC9842 (AN58) réformé par le jugement RC14.196 (AN107) qui est assigné en tierce opposition

maintenant.

Ce Tribunal a cédé sa compétence en matière commerciale il y a plus de 5 ans au tribunal de commerce

à Kisangani. Il est donc devenu incompétent de siéger en matière commerciale

Nous constatons en première page du jugement RC14.196 que ce Tribunal de Grande Instance ne

siégeait plus qu’en matière civile. Il était incompétent pour juger, l’assignation en tierce opposition

lancée par Iron Mountain Entreprise devait être transférée au Tribunal de Commerce où cette

compétence commerciale a été transférée. Ce transfert n’enfreint pas l’esprit de l’article 81, bien du

contraire puisque l’affaire aurait été transférée à la même section qui avait la compétence

commerciale en 2011.

En vertu de la Loi n° 002/2001 du 03 juillet 2001 portant création, organisation et fonctionnement des

tribunaux de commerce, les conflits entre commerçants sont de la compétence des tribunaux de

commerce.
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ANNEXE 1

ANNEXE 2

CH2 page 12 sur 328



§3 les 34 PR de JEKA sarl lourdement impactés

Les 37PR rétrocédés par Rubi River à JEKA par le jugement RC9842 prononcé par le Tribunal de Grande

Instance de Kisangani 22 mars 2011 :

Voici les 37PR numérotés dont les PR 1323, 1324 & 1325 cédés à Ir Pol Huart qui les a cédés ensuite à Thaurfin ltd.

Peu après la rétrocession des 37PR à JEKA par le jugement RC9842 du 22 mars 2011, le CAMI octroi 5PR de JEKA à

une société dénommée SOCIETE DU CIMENT DE KATANGA comme le montre une vue du portail du CAMI de 2013 :
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Ces 5 PR furent ensuite cédés à la « SOCIETE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE KATANGAISE » et se trouve «

en force majeure ».

Nous constatons aussi que le CAMI a récemment octroyé des PR couvrant le PR 1358 de JEKA Cette vue du

portail du CAMI est récente
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